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DIRECTIVE (UE) .../… DE LA COMMISSION 

du XXX 

modifiant l’annexe III de la directive 2002/49/CE en ce qui concerne l’établissement de 

méthodes d’évaluation des effets nuisibles du bruit dans l’environnement 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à 
l'évaluation et à la gestion du bruit dans l'environnement1, et notamment son article 12, 

considérant ce qui suit: 

(1) L’annexe III de la directive 2002/49/CE fait référence aux relations dose-effet qui 
seront introduites par les adaptations de ladite annexe au progrès technique et 
scientifique.   

(2) Au moment de l’adoption de la présente directive, les informations de haute qualité 
statistiquement significatives pouvant être utilisées proviennent des lignes directrices 
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) sur le bruit dans l’environnement dans 
la région européenne2, lesquelles présentent des relations dose-effet pour les effets 
nuisibles induits par l’exposition au bruit dans l’environnement. En conséquence, les 
relations dose-effet qui sont introduites à l’annexe III de la directive 2002/49/CE 
devraient être fondées sur ces lignes directrices. En ce qui concerne plus 
particulièrement la signification statistique, les études de l’OMS portaient sur des 
populations représentatives, de sorte que les résultats de ces méthodes d’évaluation 
sont jugés pertinents. 

(3) Au-delà des relations dose-effet élaborées dans le cadre de l’OMS, d’autres études 
pourraient mettre en évidence des effets sur la santé plus ou moins importants ainsi 
que d’autres types d'effets sur la santé, en particulier en ce qui concerne le bruit dû au 
trafic routier, au trafic ferroviaire et au trafic aérien dans des situations locales dans 
certains pays. Les autres relations dose-effet définies dans ce contexte pourraient être 
utilisées à condition qu’elles s’appuient sur des études de haute qualité et 
statistiquement significatives.  

(4) À l’heure actuelle, les connaissances relatives aux effets nuisibles du bruit industriel 
sont limitées, de sorte qu’il n’est pas possible de proposer une méthode commune 
d’évaluation de ces effets. Par ailleurs, les spécificités des différents pays n’ont pas été 
évaluées dans les études et n’ont donc pas pu être prises en compte dans la présente 
annexe. De même, bien que des liens aient pu être établis entre le bruit dans 
l’environnement et les effets nuisibles ci-après, on ne dispose actuellement pas de 
preuves suffisantes pour déterminer une méthode commune d’évaluation de ces effets 

                                                 
1 JO L 189 du 18.7.2002, p. 12. 
2 Lignes directrices relatives au bruit dans l’environnement dans la Région européenne (2018), 

Organisation mondiale de la santé, 2018, ISBN 978 92 890 5356 3. 
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nuisibles: attaque, hypertension, diabète et autres troubles métaboliques, déficience 
cognitive chez les enfants, santé mentale et bien-être, déficience auditive, acouphènes, 
issues indésirables de grossesse. Enfin, alors que le lien entre le bruit dû au trafic 
ferroviaire et au trafic aérien et la cardiopathie ischémique (CPI) est établi, la 
quantification du risque accru de cardiopathie ischémique est encore prématurée pour 
ces deux sources. 

(5) Il convient dès lors de modifier la directive 2002/49/CE en conséquence. 

(6) Les mesures prévues par la présente directive sont conformes à l'avis du comité 
institué par l'article 13 de la directive 2002/49/CE, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

L’annexe III de la directive 2002/49/CE est remplacée par le texte figurant à l’annexe de la 
présente directive. 

Article 2 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard 
le 31 décembre 2021. Ils communiquent immédiatement à la Commission le texte de 
ces dispositions. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une 
référence à la présente directive ou sont accompagnées d’une telle référence lors de 
leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions 
essentielles de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine couvert par la présente 
directive. 

Article 3 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 
Journal officiel de l'Union européenne. 

 Article 4  

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 

  

  

 au nom du président, 

 Karmenu VELLA 

 Membre de la Commission 


